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Projet Précarité, 
Voyage d’étude Lombardie 

18 et 19 octobre 2007
Participants français : C. Abattu (UPMF/ Compte-rendu), J M Gélati (CGT RA), L. Labrot (CFDT RA), B. Lamotte (UPMF).
Jeudi 18 octobre 2007
Rencontre avec « Agenzia del Lavoro » pour un panorama sur le système des services à l'emploi en Lombardie

Présentation de l’agence pour l’emploi
Agence est une structure régionale qui s’occupe du marché du travail régional.
La nouvelle loi de septembre 2006 vise une intégration des activités de formation et de politiques actives pour l’emploi. L’existence d’observatoires facilite le lien entre ces deux domaines d’action (éducation / marché du travail). Il y a une décentralisation accrue avec une répartition des compétences : l’Etat fixe les règles générales, la Région établit les programmes sur le territoire. La région gère l’agence pour l’emploi.
Roberto Gironi : Présentation de la réforme du système régional du marché du travail (loi 2006)

La nouvelle loi s’inscrit dans les objectifs de Lisbonne (Stratégie coordonnée pour l’emploi : coordination de la politique européenne de l’emploi et de la politique nationale). L’objectif est une meilleure articulation de l’offre et de la demande d’emploi, la lutte contre le chômage (avec coordination des pays membres).
Situation de la Lombardie : 

Superficie : 23 857 km2
Population estimée : 9450 000 habitants

La Lombardie est subdivisée en douze provinces : Milan, bergame, Brescia, Côme, Lecco, Crémone, Lodi, Mantoue, Province de Monza et de la Brianza, pavie, Sondrio, Varèse.
Le taux d’emploi est de 60 % (supérieur à la moyenne nationale).
Le taux de chômage est de 4 % (inférieur à la moyenne nationale, proche du chômage naturel).

Le problème est sur certaines catégories de travailleurs : les femmes, les travailleurs  âgés (taux d’emploi est de 28,7%) et les non qualifiés. Il ya une grande offre d’emploi, les jeunes entrent rapidement sur la marché du travail, il manque une main-d’œuvre très qualifiée. Les exigences du marché du travail augmentent (internationalisation), il y a un besoin de développer l’accompagnement des personnes.

« Réforme Biaggi » (Loi 30/2003) : décentralisation des services pour l’emploi, passage aux régions et même aux provinces des responsabilités en matière de gestion active et d’organisation du marché du travail. Cette réforme donne à des structures privées des possibilités d’intervention pour l’intermédiation entre la demande et l’offre de travail. Cette nouvelle organisation donne naissance à un réseau de Services pour l’Emploi où cohabitent de nombreux acteurs pour favoriser le plein emploi et améliorer la qualité du travail (Garantie du libre choix du travailleur). Cette restructuration s’accompagne d’un développement des services pour les personnes et pour  les entreprises (orientation vers le client). Les services offerts sont l’orientation professionnelle, le placement, la formation professionnelle, l’assistance par rapport au chômage. 
Au niveau de la région,  définition du plan d’action régional pour 2007-2010. Les régions ont un rôle d’organisation administrative, de programmation, d’évaluation et de contrôle des services pour l’emploi. Le rôle des provinces est celui d’affectation des services sur le territoire et de lien avec d’autres organismes locaux. Se fait aussi à ce niveau, la gestion des chômeurs (évaluation, indemnisation). L’Etat garde un rôle d’orientation, de promotion, de coordination et de surveillance. Cette politique se fait en concertation avec les partenaires sociaux et avec une institution de coordination : il existe une commission régionale permanente tripartite de concertation. Cette commission est composée de 6 membres désignés par les organisations syndicales des travailleurs, 6 membres désignés par les organisations des employeurs et un conseiller en égalité des chances. Elle propose, évalue et vérifie les politiques régionales du travail et de la formation professionnelle.
Les politiques actives pour l’emploi comprennent le soutient au crédit, la promotion pour le développement de nouvelles activités, le soutient à l’innovation, la lutte contre le travail irrégulier, la santé au travail, la mobilité des travailleurs, l’emploi des plus de 45 ans.

Présentation du programme « laborLab »

En Lombardie, il y a environ 1000 Centres pour l’emploi, 730 Centres d’orientation et  70 Centres d’intermédiation. Il y a deux sortes de centres pour l’emploi : ceux qui sont autorisés et ceux qui sont accrédités (peuvent avoir les financements publics). Les agences accréditées sont soumises à des contrôles notamment par rapport à leurs capacités opérationnelles (plage d’ouverture, informatisation..).

Ces centres pour l’emploi ont des fonctions relatives aux procédures de placement, aux politiques actives du marché du travail, des fonctions liées aux créations d’entreprises, un rôle relatif à l’insertion du travail et une fonction en matière d’orientation professionnelle. Chaque centre peut voir différents guichets. 

La politique conduite vise à améliorer l’employabilité des personnes et le soutien à des groupes cibles (femmes, seniors, non qualifiés). Le programme LalorLab est une expérimentation pour favoriser la rencontre entre l’offre et la demande d’emploi. La personne qui s’inscrit dans le programme obtient une « dote laworo », c’est-à-dire un ensemble de ressources représentant un certain volume financier. Les différents services offerts par les agences de l’emploi sont l’orientation, la formation, le tutorat, le stage. C’est un contrat de services avec des obligations à tenir (plan d’intervention personnalisé). Trois types d’action sont mises en œuvre : 

- Une action envers le public des « précaires » : l’expérience va se dérouler sur 1200 personnes. Il s’agit de consolider la professionnalité des personnes, d’aider à la création d’entreprises.
- Une action envers le public des « chômeurs » (en particulier les femmes et les plus de 45 ans). 1000 personnes pourront en bénéficier.

- Une action sur le public des « travailleurs atypiques ». 1000 personnes pourront en bénéficier. 
Vendredi 19 octobre 2007
Rencontre avec les 3 syndicats italiens

Adriana Costa (CGIL Lombardia) : Typologie de contrats prévus par la loi italienne
A. Costa a présenté les caractéristiques des différentes formes de précarité à partir de différents types de contrats atypiques existant les plus répandus. 

1. Le contrat de travail intérimaire

Ce type de contrat concerne 500 000 personnes. Il nécessite une relation triangulaire entre trois sujets : l’Agence de travail intérimaire, l’Entreprise et le Travailleur(se).C’est l’Agence en tant qu’employeur  qui a la responsabilité civile. La relation professionnelle est réglée par un contrat collectif national. Le droit des travailleurs intérimaires est identique à ceux des salariés de l’entreprise utilisatrice. La mission peut être prolongée jusqu’à quatre fois (durée totale ne peut cependant pas être supérieure à 24 mois). Le contrat collectif national prévoit deux organismes paritaires : « Formatemp » qui permet l’accès à la formation pour les travailleurs intérimaires et « Ebitemp » qui donne accès à des prestations économiques en cas d’accident du travail, d’invalidité ou de décès. Peu de salariés ont connaissances de ces possibilités et donc ne les sollicitent pas.
2. Le contrat de coopération à projet (ou contrat de projet)
Ce type de contrat concerne 800 000 personnes. Les personnes travaillent pour des entreprises comme des collaborateurs indépendants (pas de lien de subordination). Ces contrats sont sans risque économique pour l’entreprise. Le collaborateur exerce son activité sur la base d’un programme à réaliser qu’il gère de manière autonome. Le secteur essentiellement concerné par ce type de contrat est le tertiaire (commerce, maintenance, banques, centre d’appel …). Les personnes travaillent en moyenne 7 mois par an pour une rémunération moyenne de 800 euros. L’âge moyen des personnes concernées est de 40 ans.  La loi de 2003 a tenté de mettre en place des critères relatifs à ces contrats car ils ont fortement augmenté et sont utilisés de manière abusive. En effet, 80 % de ces contrats cachent en fait des formes de travail salarié. La loi a permis de requalifier 18 000 contrats en travail salarié.
3. Coopération occasionnelle (travail autonome)

Il s’agit de coopération de court terme non renouvelable (ne peut dépasser une durée de 30 jours au cours de l’année) et qui ne peut engendrer un paiement supérieur à 5000 euros. (par ex : baby sitter, assistants au domicile, leçons privées, jardinage ...). L’activité du collaborateur est entièrement autonome et en dehors de l’entreprise. Les travailleurs sont rémunérés avec des bons de travail dont la valeur est fixée par décret par le Ministère du travail. Il n’y a aucune obligation de contrat de travail écrit et pas d’inscription du collaborateur à la caisse générale de sécurité sociale.
4. Association en participation

Il s’agit d’une participation dans une entreprise sous la forme d’un apport en travail ou en capital.

La rémunération est faible et sous la forme d’acompte mensuel (moyenne 800 euros). Cette forme de contrat est en pleine augmentation et les  abus augmentent. Ces travailleurs n’ont pas de congés payés, pas d’indemnité en cas de perte d’emploi. La seule forme de protection possible est l’inscription à une « caisse séparée » de protection sociale qui permet d’obtenir des droits à la retraite. La demande des syndicats est une homogénéisation des salaires et l’augmentation des prestations auxquels ils peuvent avoir droit. 
Luigi Maffezzoli (Cisl Lombardia) : normes législatives et  précarité, stratégies syndicales

A partir des années 90, il y a des changements majeurs introduits par une redéfinition du cadre normatif. A partir de la fin des années 90 avec la "Loi Treu" (L.196/97) et jusqu'à la "Réforme Biaggi" on assiste à une libéralisation de l’emploi. Ces différents textes mettent à la disposition des employeurs une panoplie de contrats de travail à durée déterminée et avec une faible protection sociale. Il existe beaucoup de forme de travail non standards en Italie ce qui pose des problèmes de protection du travail, il n’y a pas d’homogénéité de protection.  Il y a de fortes évolutions en Italie et en Lombardie en particulier dans les politiques mises en œuvre par rapport au marché du travail. On note un développement des politiques actives, ce qui n’est pas dans la tradition italienne, cela rompt avec des pratiques plutôt axées sur des mesures passives. Jusqu’à la fin des années 90, il n’y avait pas de politique d’orientation, pas de services de rencontre entre l’offre et la demande de travail. Les chômeurs étaient appréhendés comme simples inscrits sur des listes de placement. Cette conception dispâraît.

Loi de 1997 « loi Treu »: Introduction du travail intérimaire ;  Loi de 2003 «  loi biaggi » accentuation de la libéralisation du marché du travail
À partir des années 2000, encouragé par la stratégie de Lisbonne, le gouvernement italien accentue la flexibilisation d’un marché du travail jugé encore trop rigide, avec la « loi Biaggi » (du nom d’un économiste, conseiller du gouvernement Berlusconi), en 2003. Son objectif officiel, rapprocher l’Italie des autres pays européens en résorbant les dysfonctionnements chroniques du marché du travail italien : travail au noir (estimé à 25 % du PIB), chômage, faible taux d’activité des femmes et des jeunes (surtout dans les régions du sud de l’Italie). Pour y remédier, la loi Biaggi met à la disposition des employeurs un éventail de nouveaux contrats de travail (intermittent, sur projets etc…). Ces contrats dits « atypiques » sont tous à durée déterminée et assortis de faibles salaires (inférieurs à 1 000 euros). Les retraites qui leur correspondent sont estimées à 30 % de la dernière rétribution.

Face à ces transformations, quels sont les amortisseurs sociaux ?
Il y a beaucoup de formes de travail non standards ce qui entraine un système de protection non homogène. L’indemnisation du chômage en Italie, a suivi fidèlement l’évolution des deux marchés parallèles du travail : le marché des «protégés», ou salariés munis d’un contrat couvert par les caisses d’intégration, et le marché des travailleurs qui ne sont pas payés au mois, les temps partiels, les précaires, les prétendus «collaborateurs » très peu couverts.

Au sein des caisses d’intégration, on distingue deux types de caisses :

· la «caisse ordinaire» pour les sociétés de toutes tailles. Elle couvre les suspensions momentanées et occasionnelles de travail (réduction du temps de travail occasionnel). Le salarié perçoit 60% de son salaire. 
· La caisse extraordinaire ou «caisse d’intégration spéciale» pour les sociétés de plus de 15 salariés. Elle couvre les difficultés à long terme (jusqu’à trois ans) des moyennes et grandes entreprises, lorsqu’il y a surproduction ou restructuration. Le salarié perçoit 80% de son salaire Cette caisse offre à travers des procédures très complexes, très longues (besoin de l’autorisation du Ministère du travail) et donc peu utilisés par les PME, des moyens pour des actions de reconversion  pour des périodes d’un an prolongeable jusqu’à 3 ans. 

Des réflexions sont en cours pour trouver de nouvelles formes de protection plus sectorielles comme par exemple ce qui ce fait pour l’artisanat où il existe des fonds bilatéraux (fonds mutuels à travers un prélèvement sur le salaire et des fonds de l’Etat).
Sur les formes de licenciements :
· Licenciement individuel 

De 1960 à 1970 : Pour les entreprises de plus de 15 salariés, les licenciements individuels sont possibles uniquement pour faute grave. Par contre il n’existe pas de protection pour les salariés des entreprises de moins de 15 salariés. Depuis 1991, de nouvelles lois donnent une protection individuelle avec la possibilité d’avoir des indemnités en cas de  licenciement.

· Licenciement collectif (au moins 5 salariés)

Accord inter professionnel. Conformément à la loi n° 223 portant réglementation de la Caisse d'aide aux chômeurs, de la mobilité et du traitement du chômage il y a application des directives de la Communauté européenne. Il y a des procédures différenciées selon la taille de l’entreprise. Soit on parvient à un accord, soit il y a indemnisation. Les indemnités durent 8 mois (12 mois pour les plus de 50 ans) et couvrent 60 % du salaire sur les 6 premier mois ensuite, il y a une diminution progressive de l’indemnité. 
Alberto Man Druzzato UIL Lombardia : Outils d'organisation pour les travailleurs « atypique »: 

Depuis 1998, les trois syndicats CGIL, CISL et UIL ont mis en place 3 structures (associations) pour s’occuper des travailleurs atypiques (MIDIL pour CGIL ; ALAI pour CISL ; AEA pour UIL) :   Nouvelle identité par le travail » ; Emploi des travailleurs atypiques » ; « Association travail atypique temporaire ». Il ne s’agit pas d’une branche syndicale « précaire » car il ne faut pas « normaliser » la précarité. Cela fait un débat idéologique interne important.
Pour les travailleurs, il n’y a pas d’entreprises de référence, il s’agit d’une action transversale aux différents métiers. Toucher ces travailleurs est très complexe, car ils ne sont  pas de manière constante dans l’emploi. Par ailleurs, il y a des problèmes de concurrence avec les différents syndicats de branche dans lesquelles ces salariés travaillent. Il serait possible d’envisager de mettre en place une carte d’affiliation de la branche d’appartenance à 50 % et à 50 % de la structure qui s’occupe des travailleurs atypiques.
La carte d’affiliation propose les mêmes services qu’un syndicat classique : assistance fiscale, assistance sécurité sociale, assistance juridique. 

La ligne de revendication syndicale est de faire augmenter les droits et les formes de protection de ces travailleurs atypiques : faire valoir un droit de citoyenneté à ces travailleurs, leur garantir des formes de formation appropriée, les stabiliser dans l’emploi. L’action syndicale pour ces travailleurs n’est pas classique, elle ne peut pas avoir lieu systématiquement sur le lieu de travail. L’engagement syndical diffère également. Les personnes se syndicalisent sur du court terme (souvent pour une année). Chaque année, 90 % des affiliés sont des nouveaux. Les affiliés recherchent  une protection individuelle. 
Il n’y a pas de subvention de l’Etat pour traiter de la précarité.
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Tasso di occupazione (popolazione 15-64 anni, media 2005, fonte : Istat, Eurostat)

Tasso di occupazione femminile (popolazione 15-64 anni, media 2005, fonte : Istat, Eurostat)
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Tasso di occupazione lavoratori anziani ((popolazione 55-64 anni, media 2005, fonte: Istat, Eurostat)
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Valore 

attuale  

2005 

Valore 

obiettivo  

2010 

Tasso di occupazione  65,6% 70% 

Tasso di occupazione femminile  55,1% 60% 

Tasso di occupazione over 55  28,5% 50% 

Differenza tra tasso di occupazione maschile e femminile   20,5% 15% 

Tasso di disoccupazione  

4,1% 3% 

Tasso di disoccupazione giovanile  

13,1% 7% 

Tasso di disoccupazione femminile  5,4% 3% 

% disoccupati di lunga durata  33,5% 16% 

Tasso di disoccupazione degli immigrati  9,7% 6% 

Indice di abbandono scolastico (% della popolazione 18 -24 anni con titolo di studio inferiore al 

diploma di scuola secondaria superiore e che non partecipa ad ulteriore istruzione o formazione)  

21,3% < 10% 

Tasso di scolarizzazione superiore (% della popolazione in età 20 -24 anni che ha conseguito 

almeno il diploma di scuola secondaria superiore) 

74,1% 85,0% 

Adulti che partecipano all’apprendimento lungo tutto l'arco della vita (% della popolazione 25 -64 

anni che frequenta un corso di studio o di formazione professionale)  

5,5% 12,5% 

Laureati 

11,3% 15% 

Laureati in scienza e tecnologia  13,0% > 15% 
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